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* Point non retenu au sein de la présente procédure à la suite des consultations. 
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Le PLUi-H en vigueur prévoit une consommation foncière (correspondant à 

50 % de la consommation sur 20 ans) de 409 ha. 401,82 ha ont été 

consommés, ce qui laisse à Morlaix Communauté une surface disponible de 

7,18 ha qu’elle souhaite dédier au développement économique. Les 

différents projets économiques envisagés au sein de la présente révision du 

PLUi-H constituent une consommation foncière de 4,13 ha, laissant ainsi 

encore 3,04 ha disponibles, assurant ainsi une limitation de 

l’artificialisation sur le territoire. 
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Présentation des arguments ayant justifié l’abandon du présent point de modification au cours de 

la procédure : 

La création de ce STECAL a reçu un avis défavorable de la Commission Départementale de Préservation 

des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF).  

Par suite, il a également fait l’objet d’un avis défavorable de la part de la commission d’enquête, qui 

indique au sein de ses conclusions et avis :  

- Qu’après avoir visité le site,  

- Qu’après avoir entendu les propriétaires et porteurs du projet de STECAL,  

- Qu’au vu des réponses de Morlaix Communauté aux questions posées lors du PV de synthèse, 

indiquant notamment l’absence d’intérêt touristique,  

- Qu’au vu de l’avis de la CDPENAF,  

considère que le projet n’est pas suffisamment abouti et ne justifie pas d’un caractère exceptionnel 

pour créer un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées dans une zone naturelle.  

Ce point fait l’objet d’une réserve au sein de l’avis de la commission d’enquête.  

Enfin, la présente évaluation environnementale a souligné la proximité du site Natura 2000 « Rivière 

Le Douron » (FR5300004) sans incidences sur ce site. De plus, le projet présente des incidences 

potentielles négatives sur les milieux naturels (milieux de prairie : biodiversité importante et présence 

de haies). Le fait de ne pas poursuivre ce projet permet d’éviter des impacts négatifs sur un milieu 

naturel de qualité.  

Aussi, le présent point de modification n’a finalement pas été retenu. 

 



 



 



 



 



 







Le site n’est pas concerné par un autre risque 



De manière générale, il est à souligner le fait que l’activité actuelle et le projet témoignent d’une 

sensibilité environnementale. Depuis 2018, plusieurs actions ont été mises en place par les 

propriétaires : composteurs avec une sensibilisation au tri sélectif, démarche Zéro déchet, mise en 

place d’un système domotique permettant de baisser la consommation électrique des cottages, pas 

d’utilisation de produits chimiques lors de la réalisation des tâches ménagères, mise en place d’un éco-

pâturage pour le terrain, installations d’une trentaine de nichoirs et hôtels à insectes. Les gîtes sont 

labellisés LPO et gîte Panda. La salle sera utilisée en lien avec la location des gîtes mais également avec 

des structures de tourisme de la région de Morlaix, à travers la mise en place d’ateliers nature 

(participation de l’association Au fil du Queffleuth), des journées de sensibilisation avec l’association 

LPO de Morlaix, des ateliers à thème sur l’éco-habitat notamment. 

 



 







 



 

 







 



 



 





 



 







 

 



 



 





 



 







 



 







 



 







« Les peupliers plantés en bordure des berges ont tendance à les fragiliser. Ils possèdent des racines superficielles les rendant 

vulnérables face aux aléas climatiques. Leurs feuilles ont un cycle de décomposition très lent, et participent à la création d'embâcles 

dans le cours d'eau. Les plantations de résineux acidifient le sol et ne permettent pas le développement de strates herbacées et 

arbustives. L'objectif est de favoriser la reconversion de vieilles peupleraies en boisements alluviaux et d'intervenir sur la coupe des 

peupliers et résineux en bordure de berge. »



L’ensemble des boisements limitrophes autres que les peupliers ciblés 

conservent leur protection au titre des EBC. Ainsi, seuls les peupliers visés par 

la mesure peuvent être ciblés 

Le déclassement de l’EBC en vue de recréer une forêt alluviale aura des effets 

bénéfiques sur la fonctionnalité écologique des berges et du cours d’eau, sur 

la gestion de l’érosion de la berge et du risque de submersion marine, sur 

l’adaptation au changement climatique 
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Des indicateurs de suivi sont déjà présents au sein de l’évaluation environnementale du PLUi-H. 
Certains, en lien avec les enjeux et incidences de la révision n°1 peuvent être actualisés et intégrés à 
cette évaluation environnementale.  
 
*En gras et gris, l’indicateur de suivi ajouté 
 



 




